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Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de me référer au projet d’ordre du jour du «DIALOGUE SUR LE FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES ET LES MEMBRES DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET LES JUGES DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME» présenté à  la Commission des questions juridiques et politiques lors de sa réunion du 14 septembre dernier.

La Mission de Colombie voudrait remercier le Bureau du droit international pour avoir diligemment présenté le projet d’ordre du jour précité, et dans un esprit constructif, pour donner suite à ses directives concernant la présentation par écrit des observations ou suggestions au sujet de ce document, nous voudrions souligner ce qui suit: 


Nous estimons indispensable de citer dans le préambule de l’ordre du jour, la rédaction intégrale du paragraphe 10.d du dispositif de la résolution AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06) étant donné que le cadre du thème du dialogue y est précisé. Le projet d’ordre du jour prévoit divers exposés qui, en réalité, ont déjà été faits auparavant, et dont traitent de nombreux documents. Pour que ce dialogue ne devienne pas une répétition de travaux déjà effectués, nous estimons nécessaire d’en dynamiser la structure, et de nous appliquer à développer les points que tant les États que les organes ont mis en relief dans des réunions antérieures.

Sur la base des rapports traitant des réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr.1, et CP/CAJP/INF.17/04), et le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/05 add. 2 et add. 2.a), nous proposons que le deuxième point de l’ordre du jour regroupe, dans les termes ci-après,  les opinions des organes sur les positions (préoccupations) présentées au cours des réunions antérieures et qui sont consignées dans ces documents: 

10 h 30 «Observations et commentaires formulés par les organes à titre de suivi de certains des points soulevés et des préoccupations exprimées par les États lors de la réunion du  9 mars 2006, et qui ont été recueillis par la Présidence de la CAJP». 
L’Honorable
Ambassadeur  Osmar Chohfi
Président de la Commission des questions juridiques et politiques
   de l’Organisation des États Américains
En Ville


Étant donné que les aspects envisagés le 9 mars 2006 sont nombreux, nous estimons qu’il serait prudent d’établir un mécanisme préalable selon lequel les États membres intéressés pourraient poser un maximum de cinq (5) questions aux magistrats et aux membres de la CIDH, lesquelles seront adressées à la Présidence de la CAJP avant le 12 novembre prochain (cette date est seulement une suggestion) de façon que si certains thèmes sont répétés ou si certains risquent de s’accumuler, il soit procédé en conséquence, et que la Présidence puisse présenter un questionnaire compilé qui serait examiné par la CAJP à sa réunion du 30 novembre au cours de laquelle sera approuvé l’ordre du jour du dialogue mixte. 


La Mission permanente de Colombie est d’avis que si l’initiative qu’elle propose est acceptée, la réunion serait structurée de façon à prévoir une première partie dynamique guidée par les questions et les interventions des États, ainsi que par les réponses et commentaires des organes, sans qu’il soit nécessaire de répéter les exposés qui en fait ont déjà été faits auparavant.  


Je saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération et de mon estime. 

CAMILO OSPINA
Ambassadeur, Représentant permanent
No1572 

le 12 octobre 2006
Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de me référer au projet d’ordre du jour du «COURS LIMINAIRE SUR LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE» présenté à la Commission des questions juridiques et politiques lors de sa réunion du 14 septembre.

La Mission de Colombie voudrait remercier le Bureau du droit international pour avoir diligemment présenté le projet d’ordre du jour précité, et dans un esprit constructif, pour donner suite à ses directives concernant la présentation par écrit des observations ou suggestions au sujet de ce document, nous voudrions souligner ce qui suit: 



Nous estimons qu’en raison de la nature des personnes que cible ce cours (personnel des Missions permanentes, et du Secrétariat général) il n’est pas nécessaire de s’attarder sur le point inscrit à l’ordre du jour sous le titre «Introduction au droit international humanitaire» et qui apparemment prendrait la moitié du temps de la session. 


D’autre part, nous considérons que de tous les thèmes proposés, il suffirait d’en choisir deux jugés plus pertinents pour les États, car il ne s’agit pas d’épuiser pendant un seul cours ou un seul séminaire tous les aspects de la question. Les thèmes sélectionnés pourraient ainsi être envisagés en profondeur, et cet examen offrirait la chance de poser des questions.

Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, notre Mission voudrait que les thèmes 5 et 6 proposés soient traités, soit, l’application du droit international humanitaire dans les Amériques, et le droit international humanitaire au sein du système de l’OEA.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération et de mon estime. 
L’Honorable
Ambassadeur  Osmar Chohfi
Président de la Commission des questions juridiques et politiques
   de l’Organisation des États Américains
En Ville
CAMILO OSPINA
Ambassadeur, Représentant permanent
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